
Section d’Eure-et-Loir 
 
 

Chartres, le 06 mai 2011 
 
 
 

MOTION DES AGENTS DU SIE DE CHARTRES 
 

 
Depuis la mise en place des SIE, les agents C, B et A se trouvent confrontés à un éventail démesuré 
de tâches et de connaissances fiscales à mettre en œuvre, sans les moyens suffisants, en 
personnel, formation, et matériel de travail... 
 
Ces derniers temps, la situation ne fait qu'empirer : 
 

• Arrivée de l'application GESPRO avec ses nombreuses anomalies sans solutions, et,  pour 
couronner le tout, des plates-formes de dépannage saturées ! 

• Abaissement du seuil d'obligation de Télédéclaration et Télérèglement des impôts 
professionnels et mise en place de l'application OPALE avec des sollicitations toujours plus 
nombreuses des redevables, 

• Réforme de la taxe Professionnelle et mise place des nouvelles Taxes CFE, CVAE, TASCOM, 
IFER, Recouvrement de la CFE... sans formation ! 

 
Les BALF débordent  de mails. Le nombre de notes, parfois contradictoires, diffusées sans 
commentaires ni aide de la Direction pour leur mise en application dépasse l’entendement !  Pour 
preuve, celle du 22/04/2011 : 49 pages , celle du 02/05/2011 : 83 pages  …  ou plus simplement, plus 
de 40 notes depuis le début de l’année 2011 pour la C.E.T uniquement !  
 
Ces réformes ont des conséquences directes ou indirectes sur les conditions de travail de l'ensemble 
des cellules de travail des SIE. 
 
Les agents soussignés dénoncent  :  
 
• L’accélération des réformes, 
• la dégradation des conditions de travail, 
• une pression incessante par objectifs, dont le but est de déterminer de pseudos gains de 

productivité justifiant les suppressions d’emplois en cours et à venir, 
 

Ils exigent : 
 
• Des effectifs en nombre suffisant, considérant les missions supplémentaires attribuées au SIE, 
• L’arrêt des réformes de structures, et de celle du SIE de Chartres en particulier,  
• Un aménagement correct et concerté de l’espace d’accueil sans rendez-vous des professionnels, 
• Un box d’accueil pourvu des applications du secteur professionnel pour la réception sur rendez-

vous, 
• Un cadre de travail correct pour tous les agents du SIE, 



 
Concernant ce dernier point, et dans le cadre de la création d’une cellule de recouvrement, les 
agents du SIE de Chartres refusent la décision de la direction d’entasser 10 agents sur un plateau, 
dans un espace plus que réduit (moins de 9 m² par agent) engendrant des conditions de travail 
encore dégradées, à l’opposé des engagements du Directeur Général des Finances Publiques. 
Les agents du SIE de Chartres trouvent indécent que la DDFIP d’Eure-et-Loir refuse d’engager des 
travaux aussi peu onéreux au regard des travaux immobiliers et mobiliers réalisés par ailleurs !  
 
Chiffrer la pose et repose d’une cloison de 3 mètres à une facture de 5 000 € comme annoncé par la 
direction nous effraye quant à la facture totale des travaux engagés sur 3 étages pour la DLU !  
 
Les agents ont formulé une proposition d’installati on qui préserve les conditions de travail  
sans engendrer de dépenses inconsidérées  (une cloison à déplacer). Ils considèrent que le 
respect de leur espace de travail doit être une pri orité et regardée comme telle par leur 
direction locale .  
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